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1. L'éducation populaire, une démar-
che de construction collective en vue
de transformer le monde, devant
prendre en compte aujourd'hui la
multiplicité de nos identités.

« Alors que nous étions, aux 19-20e siècle,
dans une tradition où la figure majeure de l’i-
dentité collective était celle du travailleur, on
voit progressivement apparaître des autres
figures de nous-mêmes qui sont potentielle-
ment des figures clés de l’action collective : moi
comme individu homme - femme, comme tra-
vailleur, usager, consommateur, citoyen.
Chacun se voit proposer une multiplicité
d’identités. Construire une action collective
dans cette diversité intérieure ne relève pas de
l’évidence.

Pour moi, le centre de la question de l’action
collective dans la période contemporaine c'est
la reconnaissance de cette multiplicité d’appar-
tenances et donc des multiplicités des contra-
dictions dont nous participons. Nous avons un
infini besoin de travailler le sens de nos divi-
sions individuelles et collectives, ensemble. La
représentation du monde, simple, durable,
communicable, n’est plus disponible. Nous
avons donc besoin d’une démocratie continue,
càd de la mobilisation en permanence de l’in-
telligence, de la sensibilité, de l’expérience, non
seulement des citoyens mais aussi des tra-
vailleurs, usagers, consommateurs et des indi-
vidus, c-à-d de toutes les figures de nous-
mêmes. Et c’est là que l’on peut repérer poten-
tiellement l’avenir de l’éducation populaire
aujourd'hui ».

2. Se mettre autour de la table,
confronter les représentations,
transformer notre expérience en
expression puis en savoirs sociaux
stratégiques.

« Comment mettre en œuvre une démocratie
continue ? En mettant à table les individus et

groupes en les invitant à exprimer contradictoi-
rement leurs représentations, leurs expérien-
ces du monde sur les questions de ... santé,
environnement, mobilité, souffrance au travail,
inégalités sociales, rapports entre les hommes
et les femmes… Tous ces sujets ont besoin,
pour qu’on puisse les traiter et les arbitrer col-
lectivement, de la construction et de la mobili-
sation d’une intelligence collective. Cette intelli-
gence collective, on peut la mobiliser dans une
démarche de rigueur mais aussi de désir
social : cela s’appelle de l’éducation populaire.
Transformer notre expérience en expression,
puis en savoir, puis en savoir social stratégique
c-à-d en action collective.

Un puissant paradoxe de notre société est la
censure que l’on fait de la connaissance et de
la culture, dans les pratiques sociales, comme
si l’on craignait les effets d’une société de la
connaissance. Parmi d’autres exemples, on fait
tellement peu de place à l’intelligence au tra-
vail. Sans parler du mésusage des compéten-
ces, des expériences et de l’intelligence des
usagers et des consommateurs dans tous les
aspects de la vie sociale. »

3. Difficilement compréhensible : l'é-
ducation à l'environnement ciblée
sur la responsabilisation des
citoyens, c-à-d sur les conséquen-
ces, plutôt que sur les causes, càd
les actes des décideurs écono-
miques publics et privés, qui restent
hors d’atteinte !

« L'éducation à l’environnement est une ques-
tion qui mobilise souvent mon étonnement,
voire ma rage. Elle se présente souvent sur le
registre de la police des subjectivités et des
comportements individuels et rarement sous
l’angle de la responsabilité majeure des
acteurs économiques. L'ErE est d'un altruisme
d’une rare évidence mais il ne faut pas se trom-
per de cible : qui faut-il éduquer ? Les problè-
mes d’atteinte à l’écosystème qui sont des pro-
blèmes gravissimes, ne sont qu’une pâle méta-
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Afin d’éviter de devoir s’adresser
individuellement à chaque
auteur, la loi a mis en place

des sociétés de gestion, chargées de veiller au
respect de ces droits d’auteur.

1. Contenus de presse (articles de
presse, photos)
COPIEPRESSE est la société qui gère l’en-
semble des droits d’auteur portant sur les
contenus de la  presse quotidienne franco-
phone et germanophone, et stockés sur sup-
port numérique et/ou diffusés électronique-
ment au sein de votre organisme et/ou vers
l’extérieur.

Sont concernés : 

- Le scanning d’articles de presse ;
- L’envoi par e-mail d’articles de presse ; 
- La diffusion sur intratnet/extranet ; 
- La création d’une banque de données d’arti-
cles de presse ; 
- Une revue de presse sur support électro-
nique ;
- La mise en ligne sur internet d’articles de
presse.

Dès lors, vous êtes tenus de faire une décla-
ration préalable auprès de COPIEPRESSE et
de vous acquitter du paiement des droits d’au-
teur (module de calcul disponible sur
www.copiepresse.be).
Exemples :  Diffusion sur internet (tarif asbl,
école, établissement public) : 20€  x nombre
d’articles + TVA à 6%

Infos : COPIEPRESSE : T. 02/558 97 80 -
www.copiepresse.be

Concernant la presse périodique, voir la
fédération professionnelle des éditeurs de la
presse périodique belge (www.theppress.be).

2. Reprographie (copies) : centre
de documentation et revue de
presse
REPROBEL est la société qui gère la repro-
graphie, c-à-d l’ensemble des droits d’auteur
portant sur les copies d’œuvres protégées
(livres, ouvrages et contenus de presse). Sont
donc visées ici uniquement les reproductions
sur un support en papier.

Sont concernés : 

- Les copies d’articles de presse, pour alimen-

ter une revue de presse ; 
- Les photocopies d’ouvrages regroupés de
manière structurée dans un centre de docu-
mentation.

Là aussi, vous êtes tenus de faire une décla-
ration préalable auprès de REPROBEL  et de
vous acquitter du paiement des droits d’auteur.

Infos : REPROBEL : T. 070/23 32 78 –
www.reprobel.be

3. Quelques cas pratiques : « Dois-
je payer des droits d’auteur ? » 
a) Je conserve l’original de l’article de
presse (ex : la page du journal) 

Non, il n’y a pas de droit d’auteur 

b) Je conserve une copie des articles de
presse

Il faut une autorisation et le paiement des
droits d’auteur auprès de REPROBEL.

c) Je conserve les articles de presse,
scannés, comme archives dans une
banque de données  

Il faut une autorisation et le paiement des
droits d’auteur auprès de COPIEPRESSE.

d) Je diffuse uniquement les articles de
presse à mon personnel

Le fait de diffuser électroniquement (e-
mail, intranet) des articles de presse exclu-
sivement en interne ne dispense pas d’en
demander préalablement l’autorisation et
de payer les droits correspondants à
COPIEPRESSE.

e) Je diffuse les articles directement sur le
site Web de l’organisme

Il faut une autorisation et le paiement des
droits d’auteur auprès de COPIEPRESSE 

f) Je ne reproduis sur le site web que des
extraits d’articles de presse

La reproduction d’extraits d’articles est en
principe interdite sauf dans le cadre de ce
qu’on appelle « l’exception de citation » :
l’extrait permet d’illustrer de manière
accessoire les propos tenus (le texte qui
l’entoure doit garder tout son sens en l’ab-
sence de la citation) ; les sources doivent
être précises.

Dans ce cas-ci aussi, Il est nécessaire d’a-

voir une autorisation et de payer les droits
correspondants auprès de COPIEPRES-
SE.

g) Je mentionne simplement le lien
(http://…) vers l’article sur le site du journal 

Lorsqu’un article est disponible sur le site
web d’un éditeur de presse, vous pouvez
utiliser un lien allant de votre site Web vers
celui de l’éditeur concerné, gratuitement
mais sous certaines conditions cumulati-
ves : l’article doit être gratuitement acces-
sible sur le site Web de l’éditeur  ; il faut
citer la source et ne pas reprendre l’accro-
che ou quelques phrases de l’article.

h) Je dispose d’un centre de documenta-
tion et d’un appareil permettant la copie

Il faut une autorisation et le paiement des
droits d’auteur  auprès de REPROBEL.

4. Contrôle et sanction
COPIEPRESSE et REPROBEL sont manda-
tées par le législateur. Elles disposent donc
d’un pouvoir de contrôle via des agents asser-
mentés et, en cas d’absence d’autorisation,
elles peuvent imposer des sanctions financiè-
res correspondant au montant dû, indexé de
66%...

Si vous êtes donc dans un des cas pratiques
ci-dessus, restez vigilants !

Damien REVERS

Diffusion d’articles de presse ou 
d’ouvrages : attention à la facture ! 

Ce service offre des réponses personnalisées
et gratuites à toutes vos questions relatives de
près ou de loin à la gestion quotidienne de
votre asbl. Au-delà de deux heures de travail,
cette aide s'inscrira dans le cadre d'un échan-
ge de service.
Pour bénéficier de ce service juridique, contac-
tez Damien, les Lu et Je au 02 286 95 71, et
les Ma et Me au 081 39 06 96, 
ou via damien.revers@reseau-idee.be

Service juridique
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(suite en page 2)

Vous diffusez sur votre site web des articles de presse qui parlent de vous ou de thématiques qui vous sont chè-
res ? Ou vous tenez une farde avec des copies d’articles ? 
Vous disposez d’un centre de documentation, avec la possibilité de faire des photocopies des ouvrages s’y trou-
vant ? Dans tous ces cas - et quelques autres - vous devez sans doute payer des droits d’auteur ! 


